
1994 N 37

Article 3
Tout Membre qui a ratifié la présente convention informera, dans la mesure du

possible, ses ressortissants des problèmes qui peuvent résulter d'un engagement sur
un navire immatriculé dans un Etat qui n'a pas ratifié ladite convention, jusqu'à ce
qu'il ait acquis la conviction que des normes équivalentes à celles fixées par cette
convention sont appliquées. Les mesures prises à cet effet par l'Etat qui ratifie la
présente convention ne devront pas être en contradiction avec le principe de libre
circulation des travailleurs stipulé par les traités auxquels ces deux Etats peuvent être
parties.

Article 4
1. Si un Membre qui a ratifié la présente convention et dans le port duquel un

navire fait escale dans le cours normal de son activité ou pour une raison inhérente à
son exploitation, reçoit une plainte ou acquiert la preuve que ce navire n'est pas
conforme aux normes figurant dans la présente convention, après que celle-ci sera
entrée en vigueur, il peut adresser un rapport au gouvernement du pays dans lequel
est immatriculé le navire, avec copie au Directeur général du Bureau international du
Travail et prendre les mesures nécessaires pour redresser toute situation à bord qui
constitue clairement un danger pour la sécurité ou la santé.

2. En prenant de telles mesures, le Membre devra en informer immédiatement le
plus proche représentant maritime, consulaire ou diplomatique de l'Etat du pavillon
et demander à ce représentant d'être présent si possible. Il ne devra pas retenir ou
retarder indûment le navire.

3. Aux fins du présent article, on entend par * plainte a toute information soumise
par un membre de l'équipage, un organisme professionnel, une association, un
syndicat ou, de manière générale, toute personne ayant un intérêt à la sécurité du
navire, y compris sous l'aspect des risques relatifs à la sécurité ou à la santé de son
équipage.

Article 5
1. La présente convention est ouverte à la ratification des Membres qui sont

parties aux instruments internationaux énumérés ci-après ou, en ce qui concerne ceux
visés à l'alinéa c), en ont mis en application les dispositions:
a) la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 1960,

ou la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,
1974, ou toute convention révisant ces deux conventions;

b) la convention internationale sur les lignes de charge, 1966, ou toute convention la
révisant;

c) les règles internationales pour prévenir les abordages en mer de 1960, ou la
convention sur les règles internationales pour prévenir les abordages en mer,
1972, ou toute convention révisant ces instruments internationaux.

2. La présente convention est en outre ouverte à la ratification de tout Membre
qui s'engage, lors de ladite ratification, à satisfaire aux conditions auxquelles le
paragraphe précédent subordonne la ratification et qu'il ne remplit pas encore.

3. Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 6
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internatio-

nale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après la date à laquelle les ratifications d'au
moins dix Membres ayant ensemble un tonnage brut de 25 pour cent de la flotte
marchande mondiale auront été enregistrées.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.


